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----------

ARTICLE 3

Après le mot :

« surcoût »,

insérer les mots :

« ainsi que son activation lors de la première mise en service ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à mettre en cohérence les dispositions de la LCEN concernant les FAI avec la 
présente proposition de Loi.

Les fabricants de terminaux se voient dans l’obligation de proposer une activation du contrôle 
parental lors de la première mise en service d’un appareil alors que la LCEN ne prévoit pour les 
FAI que l’obligation d’informer sur ces dispositifs ainsi que d’inclure dans leur offre au moins un 
dispositif.

L’article 3 insère l’obligation qu’au moins un des dispositifs proposés soit sans surcoût pour 
l’utilisateur.

Le présent amendement propose donc que l’activation de ce dispositif soit obligatoirement proposée 
lors de la mise en service de l’équipement.


